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Fiche 3: Emploi – Affaires sociales – Logement - Pouvoir d’achat

Le commerce local, les PME (petites et moyennes entreprises), les administrations,… sont la base de l’économie communale et les plus gros pourvoyeurs d’emplois locaux.

Les autorités andennaises doivent donc soutenir les entreprises locales, promouvoir leurs travaux de recherches et d’innovation, leur spécialisation,…  Et les aider ainsi à créer de l’emploi et de la richesse économique respectueux de l’environnement et des préoccupations sociales.

A Andenne, le taux de demandeur d’emploi est de 16% (10% dans les communes voisines). Il est impératif que notre ville se batte chaque jour pour soutenir les chercheurs d’emploi et créer de l’activité sur le territoire de notre commune.

Pour réussir ces grands défis socio-économiques, Andenne doit construire un grand Plan de Relance avec les partenaires économiques, sociaux, mais aussi avec le monde de l’enseignement, les commerçants, les secteurs associatifs, du tourisme,… C’est dans un grand « Plan Marshall » fort et volontariste, ralliant l’ensemble de la population, qu’Andenne trouvera son salut !



Andenne… pour une Économie au service de l’humain et une politique de l’Emploi dynamique, forte et…  sociale !

État des lieux

Un toit.. et de la dignité pour tous

Même si le droit au logement est garanti par notre Constitution (Article 23), on constate que de plus en plus d’expulsions de logements font suite à la perte des revenus du travail ou des revenus de remplacement. La crise économique et monétaire est bien présente ! Parallèlement, peu de communes ou de CPAS possèdent des maisons d’accueil pour prendre en charge les familles expulsées.

Il arrive également que des gens à faibles revenus ne s’adressent pas aux sociétés de logements sociaux ; les raisons généralement invoquées sont des délais d’attente incroyablement longs et le chemin administratif particulièrement ardu que les personnes doivent parcourir.

Il existe sans doute un certain nombre d’alternatives qui pourraient contribuer à amener des personnes exclues à devenir directement les acteurs de leur propre réinsertion tout en accédant à un logement décent. Le CDH d’Andenne n’a d’ailleurs pas ménagé ses efforts durant cette législature 2006-2012 afin de pouvoir augmenter l’offre de logement de façon significative sur le territoire de la commune. Toutefois, du travail en termes d’accompagnement social reste encore à faire !

Médecine, santé, bien-être… et dignité.

L’Office Mondial de la Santé a rappelé une fois de plus quelles sont les conditions préalables au développement de la santé dans une communauté : « Sans la paix et la justice sociale, sans approvisionnement suffisant en aliments et en eau, sans éducation et logement convenable et si l’on ne donne pas à chacun et à tous un rôle utile et un revenu adéquat, il ne peut y avoir de santé pour la population, non plus de croissance réelle ni de développement ».

Nous constatons que ces multiples facteurs n’étant pas rencontrés, nous connaissons chez nous comme en d’autres endroits de la planète, une régression importante de l’accès à la santé pour de plus en plus de personnes exclues.

Dans notre secteur, nous constatons que des familles entières hésitent, voire décident de ne pas consulter de médecin étant donné le coût important qui ponctionne les revenus les plus maigres. Ce n’est pas la seule raison.

D’autres facteurs tels que le faible niveau d’instruction, le manque de connaissances relatives à l’équilibre corporel, à la santé, à la mauvaise maîtrise de la langue, les conditions de vie et le poids d’autres problèmes quotidiens, le sentiment de dépendance ou d’infériorité par rapport au corps médical sont autant d’obstacles supplémentaires et non financiers à l’accès aux soins.

Une politique de santé ne peut que s’intégrer dans un ensemble qui garantisse à chacun les moyens de vivre dans la dignité.

Luttons contre l’endettement !

L’endettement et le surendettement des particuliers constituent un phénomène dramatique.

De plus en plus de citoyens sont confrontés à la difficulté de rembourser leurs dettes. Le crédit à la consommation reste une source importante d’endettement mais on s’aperçoit également que la diversité des dettes rend compte des multiples difficultés auxquelles les ménages doivent faire face : loyer, factures d’énergies, factures d’hospitalisation, …

Des organismes bancaires ou de sociétés de crédit peu regardantes accordent des prêts sans connaissance exactes des déficits existants déjà dans les ménages.

On constate également que de plus en plus de ménages n’ont pas le recul nécessaire pour résister aux appels de la consommation et effectuent de ce fait bon nombre d’achats à tempérament.

Aujourd’hui, beaucoup de travailleurs sociaux sont appelés à jouer un rôle médiateur entre ces familles endettées et les créanciers et doivent proposer des plans d’apurement en plus d’aider les familles à établir de nouveaux schémas de remboursement tout en établissant un budget minimal qui permette de mener une existence décente.

L’exclusion, certains naissent dedans… Sortons-les de là !

Si les parents sont fiers de leurs enfants, les enfants, en retour sont fiers de leurs parents. Ils sont les uns pour les autres, des références incontournables.

Sans toujours discerner ce qui est bon ou moins bon, les enfants trouvent chez leurs parents une image de ce qu’est la vie : enthousiasmante et prometteuse ou moche et sans valeur.

Dans un milieu social défavorisé, l’enfant n’a souvent pas conscience de la réalité sociale de sa famille. Bien souvent, celle-ci lui cache volontairement la situation précaire dans laquelle ils se débattent.

Comme responsables politiques, une de nos missions consiste à aider nos concitoyens à construire et à gérer une société responsable et solidaire.

Situation de l’emploi et du pouvoir d’achat

La situation de l’emploi à Andenne n’est pas des plus reluisante. Notre taux d’emploi est, avec Sambreville, le plus faible de l’Arrondissement de Namur. Le Bourgmestre d’Andenne s’enorgueillit d’avoir enfin atteint un taux d’emploi important. Pour le CDH-IC, cette déclaration molle est inacceptable. Le taux d’emploi devrait être beaucoup plus élevé et Andenne doit absolument redevenir une locomotive de l’emploi et de l’économie de notre région !

Un autre paramètre lié au précédent est également très inquiétant : c’est la situation du pouvoir d’achat des Andennais qui est également au plus bas (taux le plus bas de tout l’arrondissement de Namur). Pour le CDH-IC, cette situation est également intolérable. Notre commune doit absolument prendre ces problèmes à bras-le-corps et lutter chaque jour pour améliorer la situation des Andennais.

La formation pour répondre au chômage

Les chiffres du chômage sont tout aussi inquiétants. Une fois de plus, Andenne (avec Sambreville) se retrouve en queue de l’Arrondissement avec plus de 16% de taux de chômage.

Des réponses concrètes doivent être apportées à cette situation, telle que l’accompagnement renforcé des chercheurs d’emploi, mais aussi et surtout la Formation !  

Le CDH-IC d’Andenne appelle d’ailleurs à la constitution d’un grand Plan de Relance socio-économique fort et concret !

Les propositions du cdH-IC

Le logement pour tous

La Constitution belge inscrit dans son article 23 le droit au logement pour tous. Et pourtant les manquements existent. Le CDH-IC propose de :

Soutenir les programmes de constructions, de rénovation et d'aménagement de logements « mixtes » favorisant un logement social intégré. L'accroissement du parc immobilier social obtenu grâce au CDH permettra de lutter contre les loyers prohibitifs ;

Développer les outils d’information pédagogiques pour tous les demandeurs de logements sociaux ;

Développer et promouvoir les initiatives de l'A.I.S. (Agence Immobilière sociale) qui met en contact les propriétaires et éventuels locataires. Et renforcer la participation du monde associatif au seins de instances dirigeantes de  l'A.I.S. ;

D’informer chaque citoyen de notre Commune du rôle essentiel du CPAS dans ce domaine et des soutiens financiers possibles par celui-ci tant au niveau d'une intervention dans les loyers ou dans les garanties locatives, de l'octroi d'une prime d'installation pour les sans-abri, du soutien aux plus nécessiteux au niveau des factures d'énergies (gaz, électricité, mazout, ...). C'est pour cela que nous comprenons mal au vu des indices socio-économiques de notre ville, que la part de budget communal en faveur du CPAS soit moindre à Andenne que dans les communes avoisinantes (8% à Andenne au lieu de 10% à 12% ailleurs) ;

D’acquérir un logement social par celui qui l'habite afin de stabiliser les personnes et les responsabiliser par rapport au bien. Les montant financiers dégagés permettant l'achat, la construction ou la rénovation d’autres logements sociaux ;

Développer le logement locatif ou acquisitif (accession à la première propriété) par des incitations financières dans les quartiers en difficultés pour diversifier la population de ces quartiers en y attirant de nouvelles familles à revenus moyens ;

Pour que chaque quartier demeure un véritable lieu de vie, le CDH-IC propose de renforcer l'accompagnement social des habitants de logement sociaux tant au niveau de la guidance et de l'information générale qu'au niveau de l'accueil des enfants, des jeunes, de rencontres intergénérationnelles, de mise en place de structures aidant à la recherche et à la pratique d'un emploi entre autres pour les jeunes femmes seules avec enfants ;

Créer une politique active (lors des demandes de permis pour la rénovation de rez-de-chaussée) visant à la récupération à fin de logement des étages vides au-dessus des commerces. Une exonération partielle – à titre temporaire de 5 ans - de la part communale du précompte immobilier en serait la contre-partie ;

Pour le CDH-IC, une politique globale du logement doit prendre en compte le vieillissement de la population, l'adaptation aux personnes handicapées et l'accessibilité réelle de tous aux infrastructures de service (magasins, transports, écoles, commune, culture, ...)

Mieux  prévoir les « accidents de la vie » en demandant l'accroissement de logements de transit et d'insertion permettant dans tous les cas le logement d'urgence (en cas d'incendie, de destruction, de crise au sein de la famille, de sans logis, ...) ;

En cas de rénovation ou de construction, la commune doit jouer un rôle majeur pour privilégier une utilisation rationnelle de l'énergie. L'argent qui sera constamment économisé à ce niveau par les habitants augmentera sensiblement leurs conditions de vie et leur pouvoir d'achat ;

Enfin, renforcer la concertation avec la population en favorisant le dialogue avec les comités de quartiers pour définir ensemble les travaux d'intérêt général mais aussi pour permettre des achats groupés favorisant une utilisation rationnelle de l'énergie (par exemples l'équipement d'une rue ou d'un quartier de panneaux solaires) ou de réduire le coût de l'énergie (commandes groupées lors de la livraison de mazout).

Créons du lien social

Pour recréer un lien et un tissu social à Andenne, nous devons lancer ici quelques idées… Le CDH-IC propose donc de :

Créer des « moments de mémoires » via un concours où les jeunes de la commune recueillent des témoignages auprès des anciens ;

Multiplier les espaces intergénérationnels : visites de personnes âgées dans les écoles communales, goûters des enfants dans les maisons de retraite, halte garderie dans les maisons de retraite… ;

Soutenir le développement et les initiatives des associations qui favorisent les contacts entre les générations et entre les communautés ;

Encourager le partage de logement entre personnes âgées et étudiants ;

Développer toute initiative de compagnonnage où des aînés aident des jeunes à se former ;

De favoriser - à  portée financière des populations les plus démunies - via l'ALE , les titres services ou du monde associatif des services à domicile de dépannages urgents . Le complément de financement étant recherché au niveau de subsides ou de sponsors privés.

CPAS et santé

Pour le CDH-IC, il ne s’agit pas seulement de réparer les dégâts sociaux mais aussi de renforcer et de construire les solidarités.

Dans cette perspective, le CDH-IC propose au lendemain des élections la définition d'un programme de majorité pour une politique cohérente du CPAS et des différents échevinats concernés.

Pour le CDH-IC, l'action de la Commune d'Andenne en matière de santé et d’aide sociale doit se concrétiser notamment :

En créant une Maison médicale à faibles coûts pour soigner les Andennais dà faible revenu, de façon correcte ;

Par l’augmentation du budget du CPAS en passant de 8% du budget communal (actuellement) à 10% (moyenne wallonne) et même un peu plus pour faire face à toutes les difficultés que peuvent rencontrer certaines familles ;

Organiser de façon régulière des rencontres entre le CPAS d’Andenne et les CPAS des communes avoisinantes afin de connaître la situation sociale exacte de notre région et que chaque CPAS prenne en charge sa part de responsabilité ;

Par la mise en place des campagnes de promotion des habitudes alimentaires saines dans les écoles et autres lieux de formation et d'insertion afin de relayer les actions de la Fédération Wallonie-Bruxelles visant à la promotion de la santé ;

En développant les possibilités de garde d'enfants malades de qualité ;

Par des enquêtes menées sur l'entité afin de révéler les besoins socio-sanitaires des habitants ;

Par l'inscription de la commune dans les campagnes de vaccination et le développement du sport pour tous en facilitant l'accès (mobilité, financiers, culturels, ...) aux infrastructures sportives ;

Par l'accès aux structures de soins en collaboration avec le milieu associatif ;

En favorisant la liberté d'un citoyen accidenté de choisir l'hôpital de son choix ;

Par le contrôle de la qualité de la vie et des soins en Maison de Repos ou en Maison de Repos et de Soins car pour le CDH-IC, les résidents dans les homes sont des citoyens à part entière ;

En mettant en place d'un service de transport gratuit vers les structures de soins pour les personnes à mobilité réduite ayant de faibles revenus ;

Pour le CDH-IC, le vieillissement croissant de la population et la tendance à l'isolement doivent être combattus notamment par la création ou la rénovation de logements intégrés, favorisant la prise en charge intergénérationnelle ;

Dans sa vision globale de la santé, le CDH-IC prend en compte le facteur santé dans la mise en place des autres politiques. D'abord, au niveau de la population: éducation, sport, activités diverses, troisième et quatrième âges, mais aussi pour l'aménagement de la ville, de nos villages et de ses lieux de rencontres, la reconversion des logements insalubres une politique environnementale préventive et transparente sont autant de levier pour améliorer la vie des Andennaises et Andennais ;

Par la mise en place d'une formation à la diversité destinée aux prestataires de soins incluant l'approche des populations les plus pauvres mais aussi les autres cultures dans une optique axée sur les droits de l'homme ;

Par une simplification administrative des documents afin qu'elle soit simple, claire, adaptée au public. Pour le CDH-IC, l'aide sociale est bien plus qu'une assistance pécuniaire. Vis-à-vis des personnes précarisées, la Commune doit  renforcer cette aide au niveau d'une information et d'un encadrement adapté ;

Par l'information aux parents des diverses possibilités de garde qui s'offrent à eux lorsque la poursuite d'une formation ou la recherche d'un emploi nécessite un accueil de quelques heures ;

Par l'organisation d’une garderie « d'urgence » au coût adapté au salaire dont les places sont réservées aux mamans seules décrochant un emploi ;

Par la création d’un centre local de bientraitance soutenant la famille dans tous les actes de la vie quotidienne en lui permettant de s'approprier les ressources à sa disposition, que ce soit en terme de promotion de la santé, de bientraitance de l'enfant et de bien-être de la famille ;

Par l'amélioration du dialogue entre l'école et les familles par l'ouverture d'une journée pédagogique aux parents ;

Par l’évaluation de l'impact budgétaire d'une prise en charge par le CPAS des frais de scolarité des jeunes de moins de 25 ans bénéficiant d'un RIS (Revenu d'Intégration sociale).

Endettement… quand la spirale n’en finit plus !

Face au problème de l’endettement de certaines familles, le CDH-IC d’Andenne :

Soutient et souhaite renforcer le service du CPAS de médiation de dette ;

Demande qu'annuellement via le journal communal et des encarts communaux dans les « toutes-boîtes » locales une campagne de sensibilisation et d'information soit menée contre les pièges du surendettement ;

Propose que, via une charte déontologique, la ville signale qu’elle refusera tout contrat avec les sociétés qui de façon agressive proposent sans discernement des crédits à la consommation ;

Souhaite que des actions de lutte contre le surendettement soient menées sur Andenne, conjointement  avec les pouvoirs régional et fédéral.

L’exclusion sociale

Pour lutter contre l’exclusion sociale, le CDH-IC propose :

Une journée de réflexions organisée par ACTE avec l'ensemble des intervenants sociaux de notre ville les associations à but social et le monde politique démocratique. Cette rencontre ayant pour objectif la prise en compte de la représentativité sociale des exclus - comment réellement les intégrer réellement dans les prises de décisions - afin de mener avec eux une politique de lutte contre toute forme d'exclusion.

Créer ensuite un “Plan d’action pour lutter contre l'exclusion sociale” avec l’ensemble des acteurs locaux concernés, mais aussi en concertation avec les niveaux régional et fédéral, et mettre les moyens politiques et budgétaires nécessaires pour lutter contre cette forme de discrimination ;

Le CDH-IC est également demandeur de la mise à l’étude d’une épicerie sociale dans le centre vile d’Andenne.

Emploi et lutte contre le chômage… ensemble, nous y arriverons !

La situation de l’emploi à Andenne n’est pas brillante. Des mesures directes et énergiques s’imposent. Il est impératif de revaloriser la notion de travail et la fierté pour chacun de contribuer au développement de la société. 

Le cdH-IC d’Andenne propose donc :

Tout d’abord, de tout mettre en œuvre pour protéger les emplois déjà existants ;

Sur base d’une étude universitaire comparative entre les profils des chercheurs d’emploi andennais et les profils recherchés par les employeurs andennais, établir un cadastre et un matching des formations et de l’emploi de manière à créer un maximum de postes correspondant aux profils des Andennais actuellement à la recherche d’emploi ;

De continuer à développer la « Maison de l’Emploi » (créée grâce au CDH il y a bientôt deux ans) où tous les acteurs de l’emploi sont présents et où tous les chercheurs d’emploi peuvent obtenir l’ensemble des informations nécessaires pour trouver des solutions à leur situation. Le tout  au sein d’un même bâtiment ;

Dresser un tableau de bord trimestriel de l’emploi et organiser régulièrement, avec tous les acteurs concernés, des tables rondes de l’emploi ;

Créer une base de données unique de Curriculum Vitæ et des compétences des chercheurs d’emploi andennais afin que les structures de l’emploi fournissent des profils adaptés aux employeurs andennais. Cette base de données doit être étudiée, construite et accessible à la « Maison de l’Emploi ». Les informations d’ordre privé en seraient exclues ;

Inciter les employeurs andennais à consulter cette base de données, de façon régulière, dès qu’ils sont en phase d’engagement ;

Créer un site internet géré par la « Maison de l’Emploi » et permettant à l’ensemble des chercheurs d’emploi d’obtenir un large panel d’informations et de propositions d’emploi ;

Avec l’aide de l’ensemble des acteurs locaux, provinciaux et régionaux de l’emploi, rendre plus performantes les formules d’accompagnement individuel ;

Une fois par an, créer un salon de l’emploi et de la formation spécifique pour les Andennais ;

Promouvoir l’implantation d’emplois le long des axes de transports (routes nationales, autoroutes, gares,…). Cela diminuera les nuisances au sein de la ville, tout en lui laissant son rôle central ;

Investir massivement dans les nouvelles technologies et les énergies vertes, secteurs pourvoyeurs de nombreux emplois ; 

Il est évident que les chercheurs d’emploi doivent également être associés à l’ensemble de ces réflexions. Sur base de leurs expériences et de leur vécu, il sera plus facile de mettre en place l’aide à leur fournir.

Des formations comme solution !

Proposer une série de formations pour les chercheurs d’emploi coordonnées par l’ensemble des acteurs présente au sein de la « Maison de l’Emploi » (pour éviter les doublons).

Accueillir à Andenne un centre de formation technique (FOREm, IFAPME,...) répondant aux besoins des entreprises locales. Les chercheurs d’emploi ainsi formés pourront augmenter de façon significative leur chance de réinsertion dans le monde du travail, munis d’une formation répondant à la demande exprimée par d’éventuels employeurs ;

Les formations proposées seront établies en concertation avec les entreprises, les syndicats, les chercheurs d’emploi eux-mêmes et, bien sûr, en fonction des secteurs en manque de travailleurs afin que ces formations débouchent sur des emplois ;

Assurer la formation et la réorientation professionnelle des chômeurs volontaires via des plans sociaux intégrés ;

Créer des liaisons fortes entre les institutions de formations et les milieux d’affaires andennais pour promouvoir la formation ;

Luttons contre les discriminations à l’embauche !

Un ensemble de structures spécifiques pour l’emploi des femmes doit être mis en place. Les femmes sont, encore aujourd’hui, victimes de discriminations en matière d’emploi. Le taux de chômage féminin andennais est 10% plus élevé que celui des hommes. Il est également inhumain que les femmes aient à choisir entre leur carrière professionnelle et leur famille ; 

L'administration communale doit prendre part à la lutte contre les discriminations. Il s’agit non seulement de mieux respecter l’égalité des sexes face à l’emploi, mais aussi d’accorder plus de place aux personnes jeunes, âgées, issues de l’immigration,… ainsi qu’aux personnes moins valides ; 

Il est également important d’améliorer le sort des « sous-statuts » et redévelopper progressivement l’emploi statutaire dans le secteur public ;

Dans le souci de favoriser l’intégration des publics plus vulnérables ou malchanceux, l’administration communale doit, dans le respect de la loi, se tourner le plus souvent possible vers les entreprises d’économie sociale, de travail adapté et autres entreprises d’insertion… et prendre en compte les critères éthiques et sociaux dans la passation de ses marchés ;

Le CDH-IC d’Andenne soutient pleinement les propositions de la FEB (Fédération des Entreprises de Belgique) qui demande aux entreprises d’engager des personnes socialement faibles ou atypiques afin d’assurer une meilleure représentation de la société dans les entreprises.

Mesures spécifiques pour les jeunes et les aînés à la recherche d’un emploi.

Un politique de l’emploi humaine doit être appliquée pour les jeunes chômeurs. Le taux de jeunes chercheurs d’emploi est le plus élevé à Andenne et ils rencontrent énormément de difficultés dans les recherches d’emploi (stage d’attente, manque d’expérience,…) ;

Soutien aux jeunes en stages d’attende et lutte contre ces 9 mois qui sont parfois ressentis comme un long tunnel inutile et psychologiquement destructeur pour les jeunes ;

Favoriser le droit au revenu d’intégration pour les jeunes de moins de 25 ans, visant à la mise à l’emploi ;

Pour nos aînés qui souhaitent rester dans le monde du travail, un profil des compétences spécifique doit être établi et toutes les aides régionales promouvant les aides à l’emploi pour les aînés doivent être utilisées. Une campagne d’information spécifique doit être organisée dans le Bulletin communal.

L’entreprise et l’école… pour l’avenir !

La Commune doit contribuer positivement aux contacts entre les entreprises et les jeunes par des mesures simples et positives.

Etablir des contacts entre les étudiants et les enseignants d’une part, et les entreprises d’autre part ;

Favoriser et développer des stages d’entreprises et mettre sur pied un projet « d’école du succès »  avec un suivi de l’orientation professionnel (learning by doing) ;

Créer des mini-entreprises dans les écoles (avec dossier didactique pour les enseignants) ;

Favoriser et soutenir l’apprentissage des langues étrangères dans les écoles en développant, entre autres, des classes d’immersion linguistique ;

Revaloriser les études formant aux emplois techniques de plus en plus riches et recherchés.

CPAS et ALE (Agence Locale pour l’Emploi) comme acteurs de l’emploi.

Affirmer le rôle du CPAS comme acteur de remise à l’emploi (en concertation avec la « Maison de l’Emploi »).

Créer une convention avec le CPAS précisant les objectifs sociaux et économiques de la Ville ;

Utiliser les subventions wallonnes pour la mise à l’emploi des personnes pouvant être engagées dans le cadre des articles 60 ;

ALE et Titres-services doivent être valorisés comme outils de formation et de remise des travailleurs sur le marché de l’emploi ;

Si les communes ne peuvent recourir aux services de travailleurs rémunérés par des titres services, les CPAS et les ALE peuvent être agréés comme services de proximité émargeant au système des titres-services ;

Encourager les ALE et CPAS dans la triple démarche de désamorcer la fraude sociale, créer des emplois avec les protections sociales attenantes et assurer des services de proximité répondant aux besoins réels des Andennais chercheurs d’emploi.

Quelques pistes de financement de ces propositions

Comment financer certaines actions sociales proposées par le cdH-IC ?

En matière de développement social, des financements conséquents peuvent être obtenus des autres niveaux de pouvoir (région, fédéral, Union européenne...) en plus de simples financement de la Ville ou du CPAS. Il est donc important de continuer à développer l'ingénierie sociale public et privée andennais afin de s’offrir toutes les opportunités de répondre aux divers appels à projets et obtenir ainsi des soutiens budgétaires permettant de mettre en application l’ensemble des propositions du CDH-IC ;

Pour le CDH-IC la fiscalité communale relative aux immeubles ou partie d'immeuble à l'abandon pourrait être revue par une augmentation de la taxation. les marges ainsi dégagées seraient consécrées au développement social de notre Cité  ;

Au niveau du logement et du bâtiment de façon générale, en cas de rénovation ou de construction, la commune doit jouer un rôle majeur pour privilégier une utilisation rationnelle de l'énergie. L'argent qui sera constamment économisé à ce niveau par les habitants augmentera sensiblement leurs conditions de vie et leur pouvoir d'achat et les finances communales. Une même sensibilisation à l’égard des bâtiements privés doit également être menée.
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